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LE TRÉSORIER DE SAINT-MARTIN DE TOURS 

L'abbaye de Saint-Martin de Tours est de fondation très 
ancienne. Son origine se perd dans la nuit des temps et se 
confond avec l'existence du tombeau du saint, de la basilique et 
des pèlerinages qui la fréquentaient1. Dès la période 
mérovingienne nous la trouvons solidement établie, et les rois 
francs, depuis Clovis, honorent et vénèrent ce sanctuaire. On 
connaît le miracle attribué par Grégoire de Tours à 
l'intervention de saint Martin, et qui rendit possible la victoire de 
Vouillé2. On sait aussi que, après son triomphe sur Alaric, 
Clovis vint à Tours et eut à cœur de s'arrêter au tombeau de saint 
Martin3. Dès cette époque, l'abbaye possède le droit de 
monnayage4. La vénération des successeurs de Clovis continua 
à s'attacher à ce lieu saint. Quand la dynastie mérovingienne 
eut été évincée au profit des descendants des Pépins, ceux-ci 
tinrent à manifester leur attachement à l'abbaye : nombreux 
sont les actes de Pépin le Bref, Charlemagne, Louis le Pieux, 
Charles le Chauve, lui conférant donations et privilèges, qui 
étaient conservés dans le trésor de Saint-Martin et copiés dans 
la « Pancarte noire »5. 

1. Abbé E.-R. Vaucelle, La collégiale de Saint-Martin de Tours depuis 
l'origine jusqu'à l'avènement des Valois (397-1328), Paris, 1908, in-8°, 
xxxvi-472 p. (Mémoires de la Société archéologique de Touraine), p. 28-35. 

2. Grégoire de Tours, Histoire des Francs, éd. Omont et Collon, 
Paris, 1886-1893, in-8°, 2> vol. (Collection de textes pour servir à l'étude et 
à l'enseignement de l'histoire), t. I, p. 66-67. 

3. P. Courcelle, Communication à la Société des Antiquaires de 
France, Bulletin de la Société nationale des Antiquaires de France, 1948- 
1949, p. 46-47. 

4. M. Prou, Catalogue des monnaies mérovingiennes de la 
Bibliothèque nationale, Paris, 1892, in-8°, pi. iIV, n° 4 à 8; cf. Comptes rendus de 
l'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, 1&93, p. 147; Ph. Lauer, 
Recueil des actes de Charles le Simple, Paris, 194*9, in-4° (Chartes et 
diplômes relatifs à l'Histoire de France), p. 232, n° 5 et 6 : l'éditeur 
fait remarquer que la monnaie frappée a Saint ̂Martin portait déjà le 
nom de l'abbaye sur les triens de l'époque mérovingienne et cite le 
Catalogue de Maurice Prou, p. lvi-lvii; le droit de monnaie fut 
confirmé à Saint-Martin au x* siècle par les rois Raoul et Louis W (Ph. Lauer, 
Recueil des actes de Louis IV, Paris, 1914, in-4°, même collection, p. 
25, n° 9). 

5. Charlemagne, 10 mai 775, confirmation des biens de Saint-Martin 
(éd. Mûhlbacher, M. G. H., Diplomata Karolinorum, Berlin, 1906 in-4°, 
n° 97, p. 139); avril 7«2, privilège d'immunité (ibid., n° 141, p. 191); 31 
août 790. confirmation de biens en Brisgau (ibid., n° 267, p. 225); 796- 
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Au début du ixe siècle, la fortune de l'abbaye était déjà 
immense; c'est à ce moment que les moines furent remplacés 
par des chanoines6. Sur le temporel de l'abbaye à cette 
époque, nous sommes assez mal renseignés. Cependant, les 
confirmations données par Charles le Chauve nous permettent 
de voir que ses terres s'étendaient sur d'immenses espaces en 
Touraine, en Anjou, dans le Maine et même en Italie7. De 
toute evidence, l'administration de ces biens posait un 
problème : il fallait qu'elle fût confiée à un homme intègre et habile. 
Pour les époques très anciennes, nous ne savons qui en était 
chargé. Un acte de 785 semble indiquer que l'administration 

800, confirmation de l'immunité jadis accordée par Pépin le Bref {ibid., n° 196, p. 2tftl); il faut y ajouter le privilège de deux bateaux exempts 
de tonlieu, accordé à l'ahbaye de Cormery, alors étroitement liée à Saint- 
Martin, du 2 juin 800 (ibïd., n° 192, p. 257). Louis le Pieux, roi 
d'Aquitaine, avait aussi accordé à Saint-Martin le privilège de deux bateaux, 
le 7 avril 807 (fiallia Christiana, t. XIV, Instrumenta, col. 14); en 816» 
il confirma à Saint-Martin une exemption générale de tonlieux pour les 
voitures et bêtes de somme de l'abbaye par tout le royaume (éd. Mar- 
tème et Durano, Amplissima coliectio, Paris, 17214-17.53, in-fol., 9 vol., 
t. I, col. 65); le 30 août 816, confirmation de l'immunité (éd. Hauréaw, 
Gallia Christiana, t. XIV, Instrumenta, n° 13, col. 19); en 832, il 
régularisa les opérations immobilières de l'abbé Fridugisns (éd. Martène et 
Durajtd, Amplissima coiiectio, t. I, col. #9); Charles le Chauve ne 
s'occupa pas moins activement du monastère : un diplôme du 23 février 
843 confirme la donation de Veigné et de Theneuil faite par l'abbé au 
monastère de Cormery <éd. G. Tbssier, Recueil des actes de Charles le 
Chauve, Paris, 1943-1955, in-4°, 3 vol. (Chartes et diplômes relatifs à 
l'Histoire de France), n° 20, t. I, p. 46); le 30 décembre 843) ou 844-, 
confirmation de l'exemption de Cormery {ibid., n° 60, p. 170-); le 5 jarr- 
vier 844- ou 845, il confirme le diplôme de Louis le Pieux de 832 {ibid.> n* 41, p. 17S) ; il confirme à Saint-Martin la possession des villas de 
Curçay et de Rest-sous-Montsoreau {ibid^ n° 62, p. 177)i; en outre, à la 
demande du comte Vivien, il confirme une donation de précaire (ibid., 
n° ©3, p. 180) ; le 27 décembre £45, il confirme l'immunité du 
monastère {ibid., n° 80, p. 223); le 16 avril 84», confirmation d'un don de 
l'abbé laïque Vivien {ibid., n» 113, p. 309>; ie 21 juin 849, confirmation 
d'un autre don iibid^ n° 144, p. 303); le 27 mai 850, il autorise 
l'acceptation d'an don (ibid., n° 131, p. 343); le 16 février 851, il confirme 
l'attribution faite par Vivien de certains biens de Saint-Martin a l'abbaye 
de Cormery {ibid., n° 136, p. 359) ; le 6 novembre 851, il confirme la 
possession d'une cella & un prêtre de Saint-Martin {ibid^ a" 141, p. 
370) ; le 22 août 854, il conf irme l'immunité et les biens de Saint-Martin 
dont les titres avaient péri dans le sac de l'abbaye par les Normands 
(ibùL, n* 167, p. 438); le 23 avril 862, il donne plusieurs villas à 
l'ahbaye (ifeid, h° 23»,' t. M, p. 32) ; le 26 avril 862, il confirme i'immnnité 
{Ufid^ n° 240, t- U, p. 41); le 10 mai £62v il abandonne plusieurs man- 
ses sis dans le nord de la Touraine {ibid., n° 242, p. 48) ; le 27 
décembre 867, il donne le fisc reyal de Chablis {ibid., n° 307, p. 179); le 23 
février 86d, il concède aux chanoines la liberté des élections 
abbatiales {ibid., n° 319, p. 201) ; le 1er août, il donne Mellecey en Chamnois 
(ibid., n° Ml. p. 488). 

6- Avant 806 (E. R. Vauceiae, op. cit., p. 39-41). • 
7. Notamment le diplôme du 2>2 août 854 (éd. Tbssie», n° 167, t. I, p. 

438). 
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des biens était canfiée à un c gardien », mais nous ne savons 
pas s'il s'agit d'un clerc ou d'un laïque8. 

C'est seulement en 878 que nous voyons apparaître un 
personnage nommé Autbert, décoré du titre de * trésorier »*. 
Ce titre et la fonction qu'il recouvre n'ont rien de particulier 
à Saint-Martin. Le Glossaire de Du Cange nous montre qu'il 
existait au moyen âge bien d'autres trésoriers 
d'établissements ecclésiastiques : abbayes, collégiales ou cathédrales. 
Isidore de Seville, au vr* siècle» définissait déjà leurs 
attributions i ils devaient nommer le portier, préparer l'encens, 
prendre soin de la préparation du saint Chrême, organiser le 
baptistère et préparer le luminaire; c'étaient des dignitaires 
éminents10. Nous pouvons citer au hasard ceux de la 
cathédrale Saint-Maurice d'Angers11,, de la cathédrale de 
Tours12» de Saint-Julien de Tours13, de Marmoutier13"", de 
Saint-Julien du Mans14,, de Saint-Corneille de Compiègne15, 
enfin de Saint-Denislef. 

8. Martène et Durand, Thesaurus' navus anecdotoriun, Paris» 1717r 5 
vol. in-fol., t. I, col. 68, donation de Gulfardus, diacre, du 22 juin 785; 
il seno-Me que le « gardien- » de Saint-Martin- soit chargé d'administrer 
•ces bien»; cet acte est analysé pas E« Marelle. « La Faaicarte noire de 
Saint-Martin, de Tours », dans Mémoires de la Société archéologique de 
Touruime, t. XVïr, p. 339-541, n° 37, p. 401. 

9. Guicfeaird, prêtre et doyen, et Autliertus arehitfavis; : acte de 
décembre 878, Bibliothèque naiioaale, ms* lait. 17709 (Botthier, a° 26>, na 59, 
p. 84 (Mabille,, op cit., n° 110, p. 441). 

Iff. CartuPctire noir de lœ cathédrale d'Angers, éd. par le chanoine Ch. 
Urseau, Angers, 190$, in-8°, p. xlix-lii. 

11. Ea. 10 S8, Guir trésorier de Saint-Maurice d'Angers, fonde ave* sa 
femme et ses trois fils l'église de Vertou. (Du Cange, Gtossarium, t. VI, 
p. 580, eol. 1, art. TkesauFarius)*. 

12. Ch- de GRAMDMAiSfCT, « Fragments de chartes du tf* siècle prove- 
Bant de Saint-Ju-lien de Tours », dans Bibliothèque de l'école des Char 
tes, 1885, p. 373'-429\ et 1836, p. 22ff-273>, et à part, Paris, Î885, in-8* : 
en* 976, Uddo trésorier d« l'Église de Toaxs. (i« 24r p. 0Sh&7 du tirage à 
part). 

13. Ibid., n° 8, p» 37 : Badilo, doyen et trésorier d"e Saint-Julien en 
9431; n»' 33, p. 89- : GanzBert, trêsorieT en 99Q. 

13; bias. lbiït*r n* 1% p^ 56» : Ardonin, arclievêque d!e Tours, et trésorier 
de Marmoutier ea â6û- 

14. IBid., n° 23, p. 63^65 : Eudes, trésorier de l'église du Mans en 971. 
Le 19> juin- Ï0O9, Gervais*, trésorier, souscrit une charte d'Avesgaud, évé- 
que du Mans (Chartularium insignis ecclesiae Cenomannensis quod di- 
citur Liber Albus capituli, éd. abbé Lottin, Le Mans, 1869, in-4°, n° 181, 
p. 100); le nom de ce personnage fait présumer qu'il appartenait à la 
famille seigneuriale d« Chât«au-du-Loir. 

15. Le trésorier de Saint-Corneille de Compiègne est mentionné dans 
trois actes de Charles- le Simple : en 918 (éd. Lauer, Recueil des. actes 
de Charles le Simple* a" 93, p. 212 et 21'3) ; en 913-922 {ibid., n" 7'5* p. 
168); en 921 (ibid., n° 109>, p. 263). Philippe, frère du roi Louis VII, fut 
trésorier de l'Église de Compiègne (Du Cangb,, Glossarium, t. VI, p. 579, 
col. 3). 

16. Après la mort de l'abbé de Saint-Denis Louis, Charles le Chauve 
s'était réservé à lui-même l'abbatiat de Saint-Denis, en laissant la dé- 
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Ce qui fait l'intérêt de cette institution pour Saint-Martin 
de Tours — comme d'ailleurs pour Saint-Denis — c'est que 
l'abbaye fut étroitement liée, à partir de la fin du ix* siècle, 
à la monarchie capétienne, et qu'après une longue éclipse, le 
roi réussit à reprendre ses droits sur cette charge. Nous avons 
montré que le territoire de Saint-Martin était une véritable 
enclave du domaine royal, entourée de toutes parts par les 
terres des grands vassaux, mais toujours administrée 
directement par le roi17. Le trésorier, dont la charge était 
évidemment à la collation du roi, était probablement l'agent de son 
pouvoir dans cette partie du domaine royal. Cependant, au 
temps de l'effacement de la monarchie capétienne, aux x' 
et xi* siècles, le roi étant trop lointain et trop faible pour 
intervenir efficacement, ce sont des familles de la région, 
soumises les unes à l'influence du comte de Blois, les autres à 
celle du comte d'Anjou, qui se maintinrent en possession de 
cette dignité éminente. On peut dire qu'elles réalisèrent une 
véritable appropriation de la charge, jusqu'au jour où la 
monarchie fut redevenue assez forte pour reprendre 
directement son rang dans cette région. 

A partir du xme siècle et jusqu'à la fin de la dynastie 
capétienne, l'office de trésorier de Saint-Martin de Tours fut 
une charge réservée à de très hauts personnages, parfois 
membres de la famille royale, et destinés bien souvent à 
accomplir ultérieurement de fort brillantes carrières; c'était un 
marchepied vers les honneurs : évêchés, et même, dans un 
cas, souverain pontificat. 

Pour comprendre l'évolution et les attributions de cette 
charge, il est nécessaire de la considérer en fonction de deux 
périodes : de la fin du ixe siècle au milieu du xn*, puis 
pendant les cent-cinquante années qui suivirent. Il est 
nécessaire aussi de la replacer dans le cadre historique de ces temps 
et l'évolution générale de la société médiévale. 

Le trésorier apparaît dans les textes en 878 : un an après 
la mort de Charles le Chauve. Or, cette date coïncide avec un 
moment historique très important. L'Empire fondé par 
Charlemagne, muni par lui d'une forte armature et d'une admi- 

fense des intérêts du monastère et le soin de l'exploitation des terres 
au prévôt, au doyen et au trésorier, mais en confiant par une 
délégation spéciale au maire du palais la gestion de toutes les affaires 
militaires (L. Levillain, « Note sur l'immunité mérovingienne », dans 
Revue historique de droit, 1927, p. 36-67; cf. p. 36-37). 

17. J. Boussard, « L'enclave royale de Saint-Martin de Tours », dans 
Bulletin de la Société nationale des Antiquaires de France, 195S, p. 157- 
178. 
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nistration centralisée, décline rapidement. Sous son fils Louis 
le Pieux, on a discerné les premiers symptômes de la 
désagrégation; elle s'est accentuée sous Charles le Chauve, au point 
qu'à la fin du règne, l'hérédité et la patrimonialité des 
charges étaient choses acquises18. Parallèlement, les bénéfices 
dont la libéralité des souverains et des grands a doté les 
églises, passent rapidement entre les mains des laïques. Dans la 
ruine de la monarchie — ruine morale due au déclin de 
l'autorité, ruine matérielle causée par la dilapidation de la fortune 
foncière des rois Carolingiens1» — le souverain qui veut 
s'attacher un fidèle en lui conférant un bénéfice important, en 
est réduit à lui donner des abbayes, parce qu'elles sont 
dotées de domaines immenses formant un revenu très 
important. C'est l'origine de l'abbatiat laïque. Tel grand seigneur 
se voit conférer en bénéfice par le roi une ou plusieurs 
grandes abbayes : désormais, il jouira de leurs revenus, prenant 
lui-même le titre d'abbé et laissant aux moines ou aux 
chanoines une part suffisante pour vivre. Le fait est fréquent à 
partir de la fin du règne de Charles le Chauve. Désormais, la 
plupart des grandes abbayes sont aux mains d'abbés laïques, 
la plupart du temps des comtes chargés de la défense de 
vastes régions, et le gouvernement spirituel de la communauté 
est laissé à un doyen ou à des dignitaires ecclésiastiques 
soumis à son autorité. Bientôt, l'abbé laïque transmettra son 
abbaye à des descendants, comme ses charges, ses biens, ses 
honores20. 

Précisément, dans la région de la Loire, Robert le Fort 
reçoit en 866 les abbayes de Saint-Aubin d'Angers, de Mar- 
moutier et de Saint-Martin de Tours. Dans le clergé, on 
n'admettait pas encore sans réserves cette appropriation des 
abbayes : Hincmar, archevêque de Reims, n'en prenait pas son 
parti et laissa percer sa rancœur en relatant dans les Annales 
de Saint-Bertin la mort de Robert, tué par les Normands au 
combat de Brissarthe, mort qu'il attribue à la colère divine 
encourue par le comte, pour avoir, lui, laïque possédé des 
abbayes21. Après Robert le Fort, ses deux fils, Eudes et 
Robert, qui auraient pu prétendre à recueillir son héritage, 

18. E. Bourgeois, Le capitulaire de Quierzy, Paris, 1885, in-8°, p. 
127-154. 

19. J. Dhondt, Études sur la naissance des principautés territoriales 
en France (IXe-X» siècles), Bruges, 1948, p. 271-275. 

20. Sur l'abbatiat laïque, cf. Amann et Dumas, L'Église au pouvoir des 
laïques (868-1057), dans l'Histoire de l'Église Fliche et Martin, t. VIT, 
Paris, 1940, in-8°, p. 297-29<8. 

21. Annales Bertiniani, éd. Waitz, Hanovre, 1883, in-8°, p. 84. 
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mais qui étaient sans doute trop jeunes, furent dépouillés 
des comtés de leur père et de ses abbayes, au profit d'un 
autre grand seigneur, de souche carolingienne, cousin de 
Charles le Chauve, Hugues l'Abbé, ainsi nommé à cause de son 
titre d'abbé de Saint-Martin22. Mais à la mort d'Hugues, en 
88623, Eudes et Robert recouvrèrent les honneurs paternels 
<jue les mœurs nouvellement établies faisaient considérer 
comme leur patrimoine, y compris les abbayes24. A partir de 
ce moment, Saint-Martin de Tours resta pour toujours la 
propriété de leur famille : quand Eudes monta sur le trône en 888, 
il donna l'abbaye à son frère Robert, qui devait devenir roi 
-en 923; Hugues le Grand, fils de Robert, puis son fils Hugues 
Capet furent abbés de Saint-Martin, et leurs descendants 
conservèrent jalousement la possession de l'abbaye25. 

Mais si les Robertiens avaient pu faire reconnaître ce que 
l'usage leur conférait comme un droit, ils furent à leur tour 
victimes, du processus irréversible dont ils avaient bénéficié : 
la patrimonialité de fait, qui s'était établie d'abord à leur 
profit, joua ensuite en faveur de leurs vassaux. Maîtres d'un 
fief immense, ils avaient dû, eux. aussi, en distribuer des 
lambeaux en bénéfice à leurs hommes ; au cours du xe siècle, on 
voit les grandes principautés se morceler et des dynasties 
locales s'y implanter : les anciens vicomtes de Tours, de Blois 
et d'Angers prennent le titre comtal, et force est aux 
Robertiens de reconnaître ce fait et même d'aliéner une partie de 
leurs biens. Thibaut le Vieux, comte de Blois et de Tours, 
est doté de l'abbaye de Marmoutier2^; Geoffroy Grisegonelle, 
comte d'Anjou, devient abbé de Saint-Aubin d'Angers27. 
Bientôt les ambitions rivales de ces comtes se déchaîneront et 
aboutiront à des guerres et à des conquêtes28. 

Grâce aux documents dont les copies nous ont été 
conservée», nous pouvons nous faire une idée assez exacte de la 
région tourangelle et de la vallée de la Loire pendant le x" 
siècle- C'est bien en effet la vallée qui forme l'essentiel du pays, 

22. Ibid. 
23. E. Boukgbois,. Hugues l'Abbé, margrave de Neustrie et archicha- 

pelain de France à la fin du 7Xe siècle, (Paris, 1885, in-8° (Extrait des 
Annales de la Faculté des Lettres de Caen), p. 42. 

24. E. Favre, Eudes, comte de Paris et roi de France, Paris, 1893, in- 
8° (Bibliothèque de l'École des Hautes Études, section hist, et philol., 
fasc. 99), p. 69. 

25. J. Boussard, « L'enclave royale de Saint-Martin de Troyes », p. 176. 
26. L. Lex, Eudes, comte de Blois.., et Thibaud son frère, Troyes, 1892; 

in-8°, p. 28 et 54. 
27. h. Halphen, Le comté d'Anjou au XI' siècle, Paris, 1906V in-8", p. 

81-82 et 81 n. 2. 
28. Ibid., p. 13-5*3. 
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et cela depuis l'occupation gallo-romaine29. C'est pour sa 
conquête que, pendant quarante ans, vont lutter les maisons de 
Blois et d'Anjou. A cette époque, le comte de Blois étend sa 
domination sur une mince bande de territoire répartie sur 
les. deux rives du fleuve, depuis les abords de Beaugency 
jusqu'à Saumur, mais ses terres sont limitées, au nord par la 
région de Château-la-Vallière et Semblançay, qui relève du 
comte d'Anjou, et par le Vendômois, qui appartient à un 
comte, vassal direct du roi de France; au sud, par les régions de 
Loudun, de Loches et de Villentrois, elles aussi aux mains 
du comte d'Anjou, et par la Sologne, qui semble aussi lui 
avoir en grande partie échappé30. Dans ces fiefs blésois ou 
angevins, on voit apparaître des familles seigneuriales dont 
l'ascension est un des grands faits sociaux du xe siècle. De» 
châteaux, d'ailleurs assez clairsemés, servent de chefs-lieux 
aux seigneuries : sans parler des châteaux comtaux, comme 
Saumur, Chinon et Loches, ceux de l'Ile-Bouchard, de Maillé, 
de Langeais, de Rillé, de Semblançay, de Rocheeorbon, d'Am- 
boise, de Chaumont» de Montrichard3! appartenaient à des 
familles, toutes plus ou moins apparentées ou alliées. De ces 
familles, certaines émergent etr par la qualité de leurs chefs, 
sont appelées à un avenir brillant : entre autres, celles des, 
Geudouin* des Ganelon, des Airard, celle enfin des seigneur» 

29. J. BoussAao « Essai sur le peuplement de la Teuraine du Ier au viii* siècle », dans Le Moyen âge, 1954, p. 261-291; Carte archéologique 
de la Gaule romaine, fasc. XIII, Indre-et-Loire, Paris, I960, in-4° (Forma 
Orbis Romani), pu 7-11. 

30. Au début du xi* siècle, Lancelin de Beaugency semble avoir été 
un ami de Foulque Nerra dont il reçut des biens en Anjou (Cartulaire 
de l'abbaye cardinale dm la Trinité de Vendôme, éd. abbé Ch. Mutais, 
Chartres- Vannes, 18* 3-1904, in-8% 5 vol., ne 44); cependant, on le voit 
aussi dans l'entourage du comte de Blois (Bibliothèque nationale, 
Collection Touraine-Anjou, n* 41&) ; il est probable qu'une partie de ses 
terres relevait du eomte de Blois; Saumur appartenait alors au même 
comte qui avait confié le château à son fidèle Geudouin (L. Halphen,. 
Le comté d'Anjou, p. 14); pour le nord et le sud de la Touraine à cette 
époque, cf. ibid., p. 15. Le comte de Blois étendait sa domination sur 
une partie de la Sologne : Romorantin dépendait sans doute de lui, car 
le seigneur, Renaud, était son fidèle {Livre des serfs de Marmoutier, éd. 
A. Salmon, Tours, 1864, in-8°, n° 50). D'autre part, Foulque Nerra avait 
des terres en Sologne, notamment la Siloa longa, aux abords de 
Romorantin, qu'il avait donnée à Léon de Meung (Oesta Ambaziensium do- 
minorum, éd. L. Halphen et R. Poupardi», dans Chroniques des comtes 
d'Anjou et des seigneurs d'Amboise, Paris, 1913*, in-8° (Collection de 
textes pour servir à l'étude et à l'enseignement de l'histoire), p. 90). 

31. Voir, sur toutes ces seigneuries, les renseignements donnés par 
les Chroniques des comtes d'Anjou et des seigneurs d'Amboise, éd- 
Halphen et Poupardin, et l'étude de K. F. Werner, « Untersucbungen 
zur Frûhzeit des Franzôsischen Fûrstentums (9.-10. Jahrh.) » dans 
Welt als Geschichte 1958-19fl0v notamment I960, p. 147-193. 
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de Buzançais, qui possède des biens dans la région. Dans 
l'ensemble, toutes ces familles entrent dans la fidélité de 
l'une ou l'autre des maisons comtales. La Touraine est écar- 
telée entre quatre influences rivales : celle du comte d'Anjou, 
celle du comte de Blois, celle des seigneurs du Berry, enfin 
celle du roi de France. 

Or, c'est précisément à cette époque que nous constatons 
l'ascension du trésorier de Saint-Martin. Nous le voyons 
apparaître pour la première fois en 878, et nous devons 
remarquer que cette date est assez proche de celle à laquelle 
l'abbaye est tombée aux mains d'un abbé laïque32. On serait 
tenté de penser que le trésorier est le successeur de l'ancien avoué 
du monastère. On sait en effet que les conciles avaient 
depuis longtemps fait une obligation aux évêques et abbés 
d'être pourvus d'un avoué laïque, chargé de les représenter en 
justice, obligation qui était devenue une nécessité au 
moment où se généralisa la pratique de l'immunité : l'avoué 
devint alors l'intermédiaire nécessaire entre l'abbé et le 
comte33. Cette hypothèse est séduisante au premier abord, car, à 
partir du x° siècle, nous ne rencontrons plus d'avoué de Saint- 
Martin; elle ne résiste cependant pas à l'examen, car la 
disparition de l'avoué ne coïncide pas exactement avec 
l'apparition du trésorier : en 895 en effet, nous trouvons encore 
un avoué, Adalmarus, remplissant régulièrement ses 
fonctions de représentant en justice34. Or, nous l'avons vu, 
l'existence du trésorier est attestée dès 878, et rien ne prouve 
qu'il n'ait pas existé auparavant. 

Quoi qu'il en soit de ce point, il est certain que l'origine 
de l'institution semble bien liée à l'abbatiat laïque : les 
dates concordent. En 878, l'abbé laïque est Hugues l'Abbé qui 
a été gratifié de Saint-Martin, enlevé aux fils de Robert le 
Fort. Est-ce ce personnage qui créa l'office de trésorier ? 
Nous ne le savons pas; mais par la suite, alors que l'abbaye 
est revenue dans le patrimoine des Robertiens, l'institution se 

32. Il semble que le premier abbé laïque de Saint-Martin soit le 
comte Vivien, à qui Charles le Chauve donna l'abbaye en 844; cf. F. Lot 
et L. Halphen, Le règne de Charles le Chauve (8iO-877), première partie 
(840-85Î), Paris, 1909, in-8° (Bibliothèque de l'École des Hautes Études, 
sect. hist, et philol., fasc. 175), p. 176. Robert le Fort l'obtint en 866, 
peu de temps avant sa mort (Annales Bertiniani, éd. Waitz, p. 74). 

33. F. Senn, L'institution des avoueries ecclésiastiques, Paris, 1903, 
in-8°, p. 80. 

34. Notice publiée par B. Hauréau, Gallia Christiana, t. XIV, 
Instrumenta, n° 37, et par E. Favre, Eudes, comte de Paris et roi de 
France, p. 242 : l'avoué Adalmarus a un prédécesseur, Guitton. 
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développe, et nous pouvons dresser une liste continue des 
Trésoriers depuis la fin du ix* siècle : 

878 : Autbertas 
884 : Gautierse 
886 : Garardus37 
891-895 : Bernois 
908-915 : Robert^ 
920-926 : Gautier*» 
926-940 : Farmannus4i 

35. Charte de Garibaldus et de sa femme Ragentrudis, avec 
intervention d'Autbertus archiclavis (Bibliothèque nationale, ms. lat. 17709 
(Bouhier, 2>6), n° 59, p. 84, analysée dans Mabille, La Pancarte noire, n° 25, p. 392). 

36. Charte d'Hugues l'Abbé, motivée par une démarche du trésorier 
Gautier, publiée par E. Mabille, « Les invasions normandes dans la 
Loire et les pérégrinations du corps de saint (Martin », dans 
Bibliothèque de l'École des Chartes, 1869, p. 149-194 et 425-460, pièce 
justificative n° 4, p. 430, et par Ch. de Lasteyrie, Études sur les comtes et 
vicomtes de Limoges antérieurs à l'an 1000, Paris, 1874, in-8° 
(Bibliothèque de l'École des Hautes Études, section hist, et philol., fasc. 18), 
pièce justificative n° 5, p. 104. 

37. Garardus figure avec le titre & archiclavis dans un acte de mai 
886 (Gallia Christiana par les frères de Sainte-Marthe, Paris, 1656, in- 
fol., t. I, p. 156), mais, à la vérité, ce document n'indique pas 
clairement s'il était trésorier de Saint-Martin ou d'un autre établissement. 

38. Acte du 22 mars 891, dans lequel paraît Bernon, diacre et 
archiclavis ou aedituus (Bibliothèque nationale, Coll. Baluze, vol. 76, fol. 
95 (ancien 92), analysé par Mabille, La Pancarte noire, Supplément, 
n° 95); le 10 octobre 892 (Coll. Baluze, Ibid., fol. 156 et 162, acte 
analysé par Mabille, ibid., n° 17) ; acte du 30 juillet 895, publié par E. 
Mabille, Les invasions normandes, pièce justificative n° 6, p. 434, 
analysé par Mabille, La Pancarte noire, n° 98). Un Madalbertus 
archiclavis souscrit un acte d'Adacius, archevêque de Bourges (Coll. Baluze, vol. 
76, fol. 258, ancien 255), daté par Mabille (La Pancarte noire, n° 84), 
de 891-896, mais nous se savons s'il s'agit du trésorier de Saint-Martin 
ou de celui de l'Église de Bourges; le nom de Madalbertus pourrait 
faire pencher pour la seconde hypothèse. 

39. Robert, diacre et aedituus, paraît dans un acte du 20 février 908 
et le souscrit avec le titre d' archiclavis (Bibliothèque nationale, Coll. 
Baluze, vol. 76, fol. 47, acte analysé par Mabille, La Pancarte noire, 
Supplément n° 115. p. 485), et dans un acte de 915 (Bibliothèque 
nationale, ms. lat. 13898, n° 86, fol. 93 et Coll. Dupuy, vol. 828, fol. 95); il 
est encore cité dans un troisième acte publié par Mabille (Les invasions 
normandes, pièce justificative n° Ii3, p. 154). Ces trois actes sot 
analysés par Mabille, La Pancarte noire, n° 82, 120 et 106. 

40. Actes du 26 mars 921 n. st., mentionnant Gautier archiclavis 
(Bibliothèque nationale, Coll. Baluze, vol. 76, fol. 9<6, analysé par 
Mabille, La Pancarte noire, Supplément, n° 126), du 29 mai 926, dans 
lequel Gautier porte le titre de thesaurarius, publié par Besly (Histoire 
des comtes de Poitou, Paris, 1697, in-fol., p. 218, analysé par Mabille, 
La Pancarte noire, n° 116). 

41. Farmannus aedituus est mentionné dans un acte daté par erreur 
de juin 921, mais cette date est visiblement fausse, car il y est 
question d'un abbé Hugues qui ne peut être que Hugues le Grand, et celui- 
ci succéda à son père le roi Robert, en 923 (éd. Martène et Durand, The- 
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941 
942 
954 
957 
966-980 : Hervé 
987 
996 

Guntelmus42 
Gautier^ 
Richard** 

Rainaud47 
Gautier4» 

1001-1022 : Hervé II de Buzançais4» 
Que savons-nous de ces personnages, toujours désignés 

sous le nom de thesaurarius, archiclavis, archiclavus ou ae- 
dituus ? Peu de chose en vérité. Nous constatons qu'ils sont 
toujours clercs,, diacres ou prêtres. Il s'agit donc d'une 
fonction intérieure de l'abbaye : en admettant même que le 
trésorier soit désigné par l'abbé laïque, il est certain que son 
rôle n'est pas celui de l'avoué, qui, lui, était obligatoirement un 

sauras nomis anecdotorum, t. I, col. 67 ; acte analysé par Mabille, La 
Pancarte noire, n* 96} ; neu-s le retrouvons err 926 (Bibliothèque natio-" 
nale, ras. Iat, 13S98, n° 94, fol. 98 y°, analysé par Mabtlle, ibid., n° 103), et dans un acte du 14 septembre- 937 (analysé ibid.^ n* 
92 et publié par Btesi/r, op. cit., p-. 23&-24O). 

42. GHnteliDHs arckielams, le 7 janvier 94Ï ^Bibliothèque nationale, 
Coll. iBaîuze, vol. 76, fol. 136 et 142, acte analysé par Mabille, La 
Pancarte noire, n° 111). 

4& Actes analysés dans l'index chronologique de La Pancarte noire 
de Mabillb, n° 126, 12D> et 132; charte de Théotolonr, archevêque de 
Tours, de- 943. dans Brevis historia1 S. Julrani Turonensis, éd. A. Sai- 
mon, Recueil des chroniques de Tonrtrrne, Tours, 1854, ïn-8*\ p. 2S4. 

44. Le 4 mai 954, Richard, diacre et archielavis (Bibliothèque 
nationale-, Cell. Baluze-, yo-1. 47, n° 17», et ms. lat. 1389W, n° 1014, p. 169,' 
analysé- par Maml£e, La Pancarte noire, n° 10). 

45. Jean tkeswnimtrius, dans un acte dii 7 mars 957 (Bîb-Iiothèque 
nationale, ms. lat. 1389&, n™ 195, fol. 104, analysé- par Mabil.ee, La 
Pancarte noire, nŒ I07). 

4Ç. A partir d'Hervé 'I*B, nous1 snirons la liste- établie- par Mabiixe 
(La Pancarte noire, p. 348-i351>r celle qui est donnée par Carré de Birs- 
serollb (Dictionnaire géagrapftiqne historique et biographique d'Indre- 
et-Loire, Tours, 18>78i-1884 (Mémoires de la Société archéologique- de 
Touraine, t. VF, p. 254» ewf. 2} est fantaisiste et ne résiste pas à 
l'examen- elle est inspirée par les renseignements donnés par Monsnyer 
(Bibliothèque municipale de Tours, ms». 1295, p. 73*8). Axa contraire, nows 
n'avons apporté que très peu de compléments à celle de Mabille. 

47. E. Mabtlle, La Pancarte noire, p. 350. 
48. Ibid. 
49. Le Trésorier Hervé est bien connu; c'est lui qui est qualifié de 

saint par le Ckronicon Turonense magnum (éd. A. Salmon, Recueil des 
chroniques de Tourairtc, p. 116), qui rapporte qu'il reconstruisit à ses 
frais la basilique détruite par un incendie et édifia le monastère de 
Beatrmont-Ies-Tburs. Il mourut en 1022, selon la Chronique de Pierre 
Béchin {ibid., p. 53), en 1011 selon le Chronicon Turonense magnum 
tibid., p. 118). La reconstruction de la basilique est indiquée à lar date de 
9#4" par la Narratio de commendatione Taronice prxmincie (ibid., p. 301) ; 
cf. aussi "W. M. Newmaît» Catalogne- des actes de Robert le Pieux, Paris, 
1935, in-8», n* 31, p. 37. 
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laïque. Mais nous voyons que sa charge est essentielle pour 
l'administration des biens de l'abbaye : c'est lui qui signale 
à l'abbé laïque le mauvais état des biens du monastère en 
Limousin50; il est toujours présent aux actes de précaire ou 
de donation51; enfin, son rang dans la hiérarchie des 
dignitaires est élevé, puisqu'il souscrit toujours les actes après le 
doyen52. Il semble que ce soit l'administrateur des biens de 
la communauté et qu'aucune opération touchant au 
temporel ne se fasse sans son intervention. 

Quant au rang social de ees dignitaires, le manque de 
renseignements dont nous souffrons ne nous permet pas de 
l'apprécier. Des trésoriers Autbert, Gautier Ier, Garardus, Robert, 
Gautier II, Farmannus, Guntelmus, Gautier III, Richard et 
Jean, nous ignorons tout. Tout au plus pouvons-nous 
émettre une hypothèse sur Bernon, qui était prêtre et exerça sa 
charge entre 891 et 895 : nous trouvons en effet un Bernon 
évêque d'Orléans en 90053. Est-ce le même personnage, qui, 
après avoir été trésorier de Saint-Martin, aurait accédé à 
l'épiscopat ? Nous n'en savons rien, mais la chose est 
possible : nous verrons en effet, à partir du xn* siècle, plusieurs 
des trésoriers devenir évêques; dans ce cas, il serait 
intéressant de constater que, déjà aux ixe-xe siècles, l'office de 
trésorier pouvait conduire aux hautes charges de l'Église. Au 
surplus, l'identité des deux Bernon n'aurait rien pour 
surprendre, car une des caractéristiques de la société française 
du ixe au xi" siècle est le manque d'hommes à tous les 
échelons. De même que les seigneurs cherchaient à retenir 
malgré eux sur leurs terres des gens capables de les cultiver, de 
même très peu de gens étaient capables de gérer de hautes 
fonctions et celles-ci étaient souvent dévolues à des hommes 
pourvus par ailleurs de responsabilités considérables. 

Nous ne savons donc rien de précis. Qu'il nous soit 
cependant permis d'émettre encore une hypothèse : dans cette 
liste de trésoriers, nous trouvons quatre personnages portant 
le nom de Gautier, qui exercèrent leur charge 
respectivement en 884, de 921 à 926, en 942 et en 996. Or, nous verrons 

50. Ch. de Lasteyrie, Histoire des comtes et des vicomtes de Limoges, 
pièce justificative n° 5, p. 1«04. 

51. Par exemple les donations en précaire publiées par P. Gasnault, 
« Les actes privés de l'abbaye de Saint-Martin de Tours », dans 
Bibliothèque de l'École des Chartes, 1954, p. 24-66 (cf. p. 55-56). 

52. ibid. 
53. Bernon est connu comme évêque d'Orléans par les Miracles de 

saint Mesmin, abbé de Micy; il est mentionné à ce titre dans an 
privilège de Robert, comte et abbé, qui figurait dans la Pancarte noire «t 
était daté du 13 septembre 900 (Gallia Christiana, t. VIII, col. U27). 
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bientôt qu'à une époque sur laquelle les renseignements sont 
moins rares, existait à Tours une famille dans laquelle les 
noms de Gautier et de Ganelon revenaient fréquemment et 
dont le plus célèbre représentant fut trésorier de 
Saint-Martin dans le deuxième quart du xie siècle. Nous voyons 
également dans notre liste deux Hervé, dont le second, nous le 
savons, était neveu du premier. Peut-être est-il permis de 
conjecturer que, déjà aux IXe et xe siècles, la charge de 
trésorier était confiée souvent à des représentants d'une famille 
qui aurait fini par la considérer comme un bien patrimonial. 
Cette hypothèse, toute fragile qu'elle soit, puisque nous 
n'avons pas le moyen de la contrôler, s'accorde parfaitement 
avec ce que nous découvrons en suivant l'histoire de cette 
institution au cours du xr siècle. 

Hervé II, trésorier de Saint-Martin de 1001 à 1012, 
appartenait à la famille de Buzançais54. Il était le neveu d'Hervé 1" 
et l'oncle de Sulpice d'Amboise qui lui succéda et mourut en 
102755. Au xe siècle, la famille de Buzançais est l'une des plus 
considérables du Berry, et elle est fortement attachée à la 
maison comtale d'Anjou. Les Buzançais sont, comme la 
plupart des seigneurs de l'ouest du Berry et du sud de la Tou- 
raine, des fidèles des comtes d'Anjou. 

Or, en 1027, le trésorier qui succéda à Sulpice fut Ganelon, 
connu dans l'histoire sous le nom de Ganelon de Montigny, à 
cause d'une terre qu'il acquit vers 103056. Il était fils d'un 
chevalier nommé Gautier de Tours57, d'une famille qui 
semble implantée dans la ville de temps immémorial. C'est 
pourquoi nous nous demandons si les quatre Gautier qui furent 
trésoriers de Saint-Martin aux ixe et xe siècles ne pourraient 
s'y rattacher. Quoi qu'il en soit, Ganelon possédait des 
domaines considérables en Dunois, dans la banlieue de Tours et 
dans la région de l'Ile-Bouchard. Lui et son père étaient 
vassaux des comtes de Blois pour lesquels ils exerçaient même 
certaines charges58. En 1044, au moment de la conquête de 
la Touraine par Geoffroy Martel, ils se virent dépouillés par 

54. C'est ce qui ressort de sa parenté avec Hervé III, attestée par les 
Gesta consulum Andegavorum (éd. Halphen et Poupardin, dans 
Chroniques des comtes d'Anjou et des seigneurs d'Amboise, Paris, 1913, in- 
8° (Collection de textes pour servir à l'étude et à l'enseignement de 
l'histoire), p. 46). 

55. Ibid. 
56. Sur Ganelon de Montigny, cf. E. Mabille, Cartulaire de Marmou- 

tier, pour le Dunois, Châteaudun, 1874, in-8°, Introduction, p. xix-xx 
et xxxn-xxxv. 

57. Ibid. 
58. Ibid. ' , 
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le comte d'Anjou, qui donna leurs biens à son fidèle Airard, 
prévôt de Loches5», souche des seigneurs de Rillé. Celui-ci 
était un ami des seigneurs de Buzançais et avait donné à 
Foulque Nerra le conseil de marier la fille d'Archambaud de 
Buzançais à Lisoie de Bazougers60, mariage dont est issue la 
maison d'Amboise, célèbre par son attachement aux comtes 
d'Anjou et sa haine pour les Blésois. Ganelon dut mourir 
vers 1048 ou 105061, mais nous savons qu'à partir de 1047, 
peu après la conquête angevine, il était remplacé à la trésore-' 
de Saint-Martin par Geoffroy de Preuilly62, qui l'exerça 
pendant plus de vingt ans, jusqu'à sa mort en 1067. Or, ne 
l'oublions pas, il existait des liens entre la famille de Preuilly et 
celle de Buzançais : en 1009, c'est le trésorier Hervé qui 
établit à Preuilly des religieux gouvernés par l'abbé Amblard63. 
L'histoire de la charge de trésorier au milieu du xr* siècle 
montre qu'elle était disputée entre deux familles rivales, dont 
l'une l'emporta parce qu'elle dépendait du comte d'Anjou, 
vainqueur du comte de Blois. Geoffroy de Preuilly étrait-il 
clerc ? Nous ne pouvons le savoir; ce qui est certain, c'est 
qu'il était seigneur de Preuilly en même temps que trésorier, 
de même qu'avant lui, Sulpice d'Amboise était aussi un 
valeureux guerrier. Il fut tué en 1067, au cours des luttes entre 
Geoffroy le Barbu et Foulque le Réchin64. Après lui, la 
charge passa à Renaud, fils de Berlai65, qui est évidemment un 
membre de la famille de Montreuil-Bellay; puis, en 1086, à 
un certain Hardouin sur lequel nous n'avons aucun 
renseignement, mais qui porte le même nom que plusieurs 
membres des familles de Saint-Mards et de Maillé66. Enfin Ma- 

59. Notice extraite du Cartulaire tourangeau de Marmoutier et datée 
de 1044 (Bibliothèque nationale, Coll. Touraine-Anjou, n" 480). 

60. Gesta Ambaziensium dominorum, éd. Halphen et Poupardin, dans 
Chroniques des comtes d'Anjou et des seigneurs d'Amboise, p. 84. 

61. E. Mabjlle, Cartulaire de Marmoutier pour le Dunois, 
Introduction, p. xix-xx. 

62. E. 'Mabille, La Pancarte noire, p. 350. 
63. Chronique de Saint-Maixent, éd. Marchegay et Mabille, dans 

Chroniques des églises d'Anjou, Paris, 1869, in-8° (Société de l'Histoire 
de France), p. 373. Geoffroy était fils d'Effroy de Preuilly et de sa 
femme, Beatrix d'Issoudun, qui appartenait à une famille seigneuriale 
du Berry (Bibliothèque nationale, Coll. Touraine-Anjou, n° 342). 
Geoffroy semble avoir été le cadet de la famille de Preuilly, car son frère 
Gausbert était seigneur du même lieu en 10139 (ibid., n° 402). 

64. Chronica de gestis consulum Andegaoorum, éd. Halphen et 
Poupardin, dans Chroniques des comtes d'Anjou et des seigneurs d'Amboise, 
p. 64-; L. Halphen, Le comté d'Anjou, p. 146. 

■65. Mabille, La Pancarte noire, p. 351 et n. 1, d'après Bibliothèque 
nationale, Coll. Touraine-Anjou, n° 735. 

6>6. Cf. Carré de Busserolle, Dictionnaire, t. IV, p. 198, col. 1, et p. 
129. 
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indique que, de 1087 à 1136 ,1e trésorier se nommait 
Gautier : cette période de quarante-neuf ans est évidemment 
trop longue pour qu'un seul homme ait pu être trésorier 
pendant toute sa durée et il faut en conclure que deux 
personnages de ce nom exercèrent successivement la charge. 

Le dernier de ces Gautier nous est connu : c'était à coup sûr 
un protégé de la famille d'Amboise. En 1118, à la mort de 
l'archevêque Raoul, il fut élu au siège archiépiscopal; mais 
il avait un compétiteur, Gilbert, neveu de Raoul et beau-frère 
d'Archambaud de Brayes. Celui-ci apporta son appui à Gilbert, 
tandis qu'Hugues d'Amboise tenait pour Gautier, de même 
que Geoffroy de Vendôme, seigneur de Preuilly. Il s'ensuivit 
une guerre sanglante, jusqu'au jour où cette querelle fut 
tranchée par le pape en faveur de Gilbert68, dans l'intérêt de 
qui intervenait aussi le roi de France^. Selon toute apparence, 
Gautier continua à être trésorier de Saint-Martin. Après lui, 
la charge passa en 1139 à Henri, fils de Louis VI, roi de 
France. 

La désignation de ce fils de roi marque un tournant dans 
l'histoire de cette institution. En 1139, c'est Louis VII, frère 
d'Henri, qui est roi. Le règne de Louis VI a été une époque de 
renaissance po.ur le pouvoir royal qui s'est affirmé dans tous 
les domaines : Louis VI a mis de l'ordre dans les terres qui 
relevaient directement de lui; il a rétabli des relations féodales 
régulières avec son vassal Henri Ier Beauclerc, roi 
d'Angleterre et duc de Normandie; il a fait respecter sa justice. Son 
prestige rétabli lui a valu de marier son fils aîné avec 
l'héritière d'Aquitaine. Dans ses rapports avec Saint-Martin de 
Tours, il a affirmé de nouveau, par son action personnelle, 
après un siècle d'effacement, que l'abbaye et les terres qui 
en dépendaient — c'est-à-dire le territoire qui s'étendait 
entre Tours et Cormery, entre Ballan et Truyes — était partie 
intégrante du domaine royal, et il est intervenu directement 
dans l'administration de l'abbaye70. Deux ans après sa mort» 
nous voyons Louis VII recueillir les fruits de sa politique 
énergique : la charge de trésorier de Saint-Martin de Tours, 
tenue jusque-là par les descendants de la famille de Buzan- 

67. La Pancarte noire, p. 351-352. 
68. Gesta Ambaziensium dominorum, éd. Halphen et Poupardin, p. 

112-113. 
69. Ibid., p. 113. 
7G. S. Boussard, L'enclave rogate de Saint-Martin de Tours. 
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çais, passe dans la famille directe du roi; en 1149, Henri 
résigne cette charge pour devenir évêque de Beauvais71. 

Après lui, se succèdent deux trésoriers sur l'origine 
desquels nous ne savons à peu près rien : Girard et Geoffroy72. 
Puis, vers 1180, Renaud de Mouzon, cousin germain de 
Philippe Auguste, qui devient évêque de Chartres en 118373, 
date à laquelle la charge passe à un autre cousin germain du 
roi,' descendant, lui aussi, par les femmes, de la maison de 
Champagne, Rotrou du Perche74, qui, en 1190, est promu au 
siège de Châlons75. Son successeur, Pierre, est inconnu : peut- 
être peut-on voir en ce personnage le fils de Pierre de Cour- 
tenay, lui-même fils de Louis VI, qui est qualifié de clerc 
dans une charte de 12 1076; c'est là une simple hypothèse, 
rendue vraisemblable par la personnalité de son successeur. 
Celui-ci, Robert de Mehun, est certainement le personnage 

71. La Gallia christiana, t. IX, col. 723-731, donne une biographie 
détaillée d'Henri de France : en même temps que la trésorerie de Saint- 
Martin, il cumulait les abbayes de Notre-Dame d'Étarapes, de 

Notre-Dame de Corbeil, de Notre-Dame de Mantes, de Notre-Dame de Poissy et 
de Saint-iMellon de Pontoise; en 1149 il devient évêque de Beauvais et, 
en 1162, archevêque de Reims, siège qu'il occupa jusqu'à sa mort en 
1175. 

72. L'absence de documents ne nous permet pas de savoir s'il s'agit 
de personnages importants ou obscurs. 

73. De la famille des comtes de Bar et de Mouzon; il était fils du 
comte Renaud XI et d'Agnès, fille aînée de Thibaut le Grand, comte de 
Champagne, de Brie, de Chartres et de Blois; il était donc neveu de 
Guillaume de Champagne, archevêque de Reims, et cousin germain de 
Philippe Auguste; il devint évêque de Chartres en 1183 et mourut en 
1217 {Gallia christiana, t. VIII, col. 1 152-1 156). Si l'on considère que la 
famille de Blois-Champagne exerça une véritable tutelle sur Philippe 
Auguste pendant quelques années, on peut, semble-t-il, établir un lien 
entre cette influence et la brillante carrière de Renaud de Mouzon. 

74. Rotrou était fils de Rotrou MI, comte du Perche, et de Mahaut de 
Champagne, sœur de l'archevêque de Reims Guillaume. Son frère 
Guillaume avait été chancelier de l'église de Chartres et prévôt de Chalaus- 
tre, possession de Saint-Martin de Tours (Le P. Anselme, Histoire gé~ 
nèalogique et chronologique de la maison royale de France, 3* édition, 
Paris, 1726-1733, in-fol., 9 vol., t. III, p. 307 et suivantes). E. apparaît 
en qualité de trésorier de Saint-Martin lors de la fondation par son 
père de l'Hôtel-Dieu de Nogent-le-Rotrou en 1190 (ibid., t. H, p. 312- 
313). Nous avons conservé de lui un fragment de sceau portant encore 
la légende : [RJOTROCVS S. MART[ENI THES] AVRAREVS, appendu à 
une charte de 1190 (Archives nationales, S 2238); il y est figure tenant 
à la main droite un livre et à la main gauche une clé (Douët d'Arcq, 
Archives de l'Empire. Inventaires et documents. Collection de sceaux, 
t. II, Paris, 1867, in-4°, n" 7713). 

75. Gallia christiana, t. IX, col. 8«3-884. 
76. E. Mabille, La Pancarte noire, p. 353. Sur Pierre de Courtenay, 

clerc, cf. Du Bouchet, Histoire généalogique de la maison royale de 
Courtenay, Paris, 1661, in-fol., p. 54, et le P. Anselme, Histoire 
généalogique, t. I, p. 477. 

6 
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qui devint évêque du Puy et que Philippe Auguste 
traitait de « cousin »77. Après lui, la trésorerie est vacante 
quelques années™. En 1217, Philippe Auguste y fait nommer son 
bâtard, Pierre Chariot, futur évêque de Noyon79. Nous avons 
conservé le texte de la lettre par laquelle le roi notifiait au 
chapitre son accord pour cette désignation, lettre qui montre 
bien qu'il entendait affirmer son droit à la collation de 
cette charge80. 

Il est de plus en plus évident que le trésorier est un grand 
personnage et que cette charge conduit ses titulaires à des 
honneurs plus considérables, c'est-à-dire à l'épiscopat : Henri 
de France, Renaud de Mouzon, Rotrou du Perche, sans doute 
Robert de Mehun, enfin Pierre Chariot deviennent évêques 
après un bref passage à Saint-Martin. Surtout, il est visible 
que, pendant le long règne de Philippe Auguste, le roi 
considère la charge de trésorier comme un bien de famille qu'il 
réserve à ses proches parents. C'est certainement un office 
lucratif et honorifique dont on dote les cadets de la famille 
royale ou ses alliés, en attendant qu'ils puissent être promus 
à des sièges épiscopaux, toujours situés d'ailleurs dans le 
domaine royal et réservés depuis un temps immémorial à 
la collation du roi. Malheureusement, l'état de la 
documentation ne nous permet pas toujours de saisir les rapports qui 
existent sûrement entre le roi et le trésorier, mais 
chaque fois que nous pouvons avoir une certitude, nous 
constatons que ce rapport est étroit. Après Pierre Chariot, se 
succèdent Archambaud, qui ne nous est pas connu par ailleurs, 
mais qui porte un nom fréquent dans la famille de Bourbon, 
Philippe de Castille et Raoul80"11. Philippe de Castille excite 
encore notre curiosité. Nous savons que deux fils de 
Ferdinand III, roi de Castille et de Léon (1230-1252), nommés 
Philippe et Sanche, tous deux chanoines de Tolède, étaient 

77. 'Mabille, La Pancarte noire, p. 353. Sur Robert de Mehun, évêque 
du Puy, cf. Gallia Christiana, t. II, col. 708-711 et la note de la col. 708. 
La seigneurie de Mehun appartenait à la famille de Courtenay (cf. Du 
Bouchet, op. cit. 

78. E. Mabille, ibid., p. 353-354. 
79. J. Boussard, L'enclave royale de Saint-Martin de Tours. 
80. Cf. les frères de Sainte-Marthe, Gallia Christiana, éd. de 1&56, t. 

III, p. €16, acte analysé par Leopold Delisle, Catalogue des actes de Phi' 
lippe Auguste, Paris, 1856, in-8°, n° 1749. L'acte en question est 
suggestif parce que le roi déclare qu'il n'a jamais pensé à « recevoir 
comme son homme pour la trésorerie de Saint-Martin » son fils, à moins 
qu'il ne fût pourvu d'une prébende dans la collégiale, mais que, 
puisque c'est maintenant chose faite, « il le recevra pour son homme, à 
cause de ladite Trésorerie » ; il est daté de juin 1217. 

80 bis. Mabille, La Pancarte noire, p. 354. 
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écoliers à l'Université de Paris en 124581. Philippe de Cas- 
tille, trésorier de Saint-Martin, était-il le premier d'entre 
eux ? Ici encore, nous ne pouvons rien affirmer. Simon de 
Brion, ou de Brie, ou de Brienne82, successeur de Raoul, nous 
est mieux connu. Il devint chancelier de France, cardinal et 
pape sous le nom de Martin IV, en 128183; le nom de Martin 
qu'il prit pour exercer le souverain pontificat, fut choisi par 
lui en souvenir de son passage dans l'abbaye tourangelle. Il 
eut pour successeur dans la charge de trésorier, Simon de 
Nelle, qui devait devenir évêque de Beauvais84. A la fin du 
xiii* siècle, la dignité de trésorier est tellement appréciée que 
Philippe le Bel confère à son cousin Philippe, fils du roi de 
Majorque, âgé seulement de seize ou dix-sept ans, qui va la 
conserver jusqu'à sa mort, en 134185. 

81. Alexander Budinszkt, Die Universitât Paris und die Fremden an 
derselben im Mittelalter, Berlin, 1876, in-8°, p. 215-216. 

82. E. Mabille, La Pancarte noire, p. 354. 
83. Ernest Choullier, « Recherches sur la vie du pape Martin IV 

(Simon de Brion) », dans Revue de Champagne et de Brie, t. IV, 1877, 
p. 15-30. D'après cet auteur, Martin IV appartenait à une illustre 
famille de l'Anjou et du Poitou. En 1228, Jean de Brion, originaire de 
Brie, était receveur et grand juge-maire pour le chapitre de Saint- 
Martin de Tours, à Donnemarie-ennMontois, et il eut deux fils, Gilles 
et Simon. Celui-ci se fit franciscain et devint trésorier de Saint-Martin, 
charge qui entraînait la seigneurie sur Donnemarie. Il fut nommé 
cardinal en 1261. L'opinion de cet auteur nous semble assez mal étayée 
et ses affirmations sujettes à caution : quel rapport peut-il y avoir 
entre une famille angevine et un juge de Donnemarie ? Nous ne le 
saisissons pas clairement. D'autre part, en quoi le passage de Simon dans 
l'ordre franciscain pouvait-il le préparer à devenir trésorier, alors que 
cette charge était réservée à un chanoine de Saint-Martin ? Cela semble 
incompatible et nous n'acceptons ces assertions que sous bénéfice 
d'inventaire. Si au contraire sa famille était champenoise et tirait son nom 
de Brienne, et s'il avait été bénéficier de Saint-Martin au lieu 
d'appartenir à un ordre mendiant, tout deviendrait clair. Par ailleurs, Simon 
de Brion figure dans un accord conclu par l'abbaye, en 1276, avec le 
seigneur de Montbazon, au sujet de la forêt de Bréchenay (copie par 
D. Housseau, Bibliothèque nationale, Coll. Touraine-Anjou, vol. 7, n° 
3289). Cf. aussi sur son rôle comme pape, l'article de Kaltenbrunner, 
dans les Mittheilungen des Instituts fur 0 ester reichische Geschichte* 
forschung, 1886, p. 586. 

84. Nous ne connaissons pas les rapports qui ont pu exister entre 
Simon de Brion et Simon de Nelle. ou de Neaufle; celui-ci était fils de 
Raoul de Clermont, seigneur de Nelle, et d'Alis de Montfort. Il devint 
évêque de Noyon en 1297 et fut transféré au siège de Beauvais en 1301 
(Gallia christiana, t. IX, col. 749 et 1012). 

85. Philippe de Majorque, signalé comme trésorier en 1318 par 
Mabille (La Pancarte noire, p. 365), était déjà trésorier en juin 1314, comme 
en fait foi un acte dans lequel il est qualifié de « cousin du roi », fils 
de feu Jaime Ier, roi de Majorque, trésorier de Saint-Martin de Tours et 
seigneur de Donnemarie-en-Montois en raison de sa charge dont le 
temporel relève du fief du roi, acte relatif au changement de date de la 
foire de Donnemarie (Archives nationales, JJ 50, fol. 15 v°, n° 13, d'après 
Archives nationales. Inventaires et documents... Registres du Trésor des 
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Nous assistons, donc au cours du xiii* siècle, à la fin de 
l'évolution amorcée an xii*, depuis la renaissance du pouvoir 
royal. Le roi de Fiance a réussi à reprendre son rang et son 
autorité sur l'abbaye de Saint-Martin. La charge de 
trésorier» usurpée depuis le x* siècle par des familles seigneuriales 
entrée» dans la fidélité un comte de Blois, puis du comte 
d'Anjou, revient en la main du roi et devient de nouveau ce 
qu'elle n'aurait jamais dû cesser d'être : l'exercice d'un contrôle 
de la monarchie sur le temporel — qui lui appartient — d'une 
grande abbaye dont il est abbé laïque. L'évolution est 
parallèle à celle des relations féodales : au x® siècle, les vicomtes 
de Blois et d'Angers, après avoir usurpé, contre l'autorité du 
duc de France, le titre comtal, sont peu à peu ramenés au 
respect du lien vassalique; au xine siècle, de princes à peu près 
indépendants, ils sont devenus régulièrement des vassaux de 
la Couronne. 

Comment, depuis le xne siècle, le roi de France exerce-t- 
il, par l'intermédiaire du trésorier, son contrôle sur Saint- 
Martin ? C'est ce que nous ne savons pas pour la première 
partie de la période envisagée; nous n'avons de renseignements 
qu'à partir du xiii* siècle. Pour l'époque antérieure, en 
l'absence de tout document, nous en sommes réduits aux 
conjectures. Mais c'est au xni9 siècle, sans aucun doute, qu'il faut 
faire remonter le seul texte qui nous ait été transmis sur ce 
sujet, le Rituel de Péan Gastineau; il nous éclaire sur les de- 
devoirs du trésorier et les avantages attachés à sa charge. 

Péan Gastineau, chanoine de Saint-Martin de Tours, vivait 
dans la première moitié du xm* siècle. En 1227, il fonda un 
anniversaire dans la collégiale86. On lui attribue une vie de 
saint Martin en dix mille vers8? et il est probable qu'il est 
réellement l'auteur du Rituel qui a été placé sous son nom. 
Ce texte nous a été transmis par le chanoine Monsnyer, qui 
en avait pris une copie aujourd'hui conservée dans le ms. 

Chartes, t. I, Philippe le Bel. Inventaire analytique établi par MM. 
Glénisson et Guérout, sous la direction de M. Robert Fawtier, Paris, 
1958, in-4°, n° 2201, p. 460). 

86. Carré de Busserolle, Dictionnaire, t. III, p. 163, col. 2; le Rituel 
de Péan Gastineau a été publié de façon fort défectueuse par Nobil- 
leau, Rituale seu Liber consuetudinum Beatissimi Martini Turonensisy 
auctore Pagano Gastinello, Tours, 1873, in-8°. Il semble, en l'absence 
de toute indications sur les manuscrits et les sources du texte, ainsi que 
sur la méthode adoptée pour l'édition, que l'éditeur ait regroupé 
toutes les indications qu'il a pu trouver dans les manuscrits de Monsnyer; 
cet ouvrage est à peu près inutilisable et ne dispense pas de recourir 
aux manuscrits. 

87. Carré de Busserolle, ibid. 
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1295 de la Bibliothèque municipale -de Tours88. Il montre 
tout d'abord que, dès le début du xiii* siècle, c'est le roi de 
France qui a le droit de conférer la charge de trésorier, ce 
qui concorde absolument avec la lettre que Philippe Auguste 
adressa au chapitre en 1217. 

Non s y voyons en second lieu que le candidat devait être 
chanoine de Saint-Martin, et qu'il devait prêter le serment 
de résider dans l'enceinte de l'abbaye. Il jurait d'être fidèle 
« en ce qui concerne Châteauneuf et les hommes de Château- 
n«uf, ses revenus propres et ceux du chapitre, les hommes, 
les terres et les revenus de I>onnemarie », ce qui montre que 
radministration des biens et la juridiction sur les hommes 
kii appartenait dans ces terres. Ces données sont d'ailleurs 
confirmées par la suite du serment : le trésorier ne devait 
pas refuser de siéger en justice, au chapitre, toutes les fois 
qu'il en serait requis selon la coutume ; il assurait enfin qu'il 
ne devait pas ^a charge à 4es pratiques simoniaques. 

Le même texte énumêre ensuite les droit* du trésorier. 
Tout d'abord, il recevait les hommages d'un grand nombre 
•de seigneurs des environs, ceux qui tenaient des biens du 
chapitre. Parmi eux, on trouve des seigneurs tourangeaux 
commie ceux de l'Ile-Bouchard, de Semblançay, de Montrésor, 
•d'Amboise et de Saunay; d'autres dont les seigneuries sont 
situées hors de la Touraine, mais qui tiennent des biens du 
chapitre : les sires de Beaugency et du Puiset, de Château- 
iGontier, de Blaison et de Gennes en Anjou. Puis, vient la 
liste des prébendes et chapellenîes qui étaient à la collation 
4u trésorier, des redevances qu'il percevait, des droits de 
préséance qull avait dans les cérémonies, de ses droits de 
patronage sur l'abbaye ê<e Beaumont et de prévôté sur Donne- 
niarie-en-Mofitok où il avait le tiers des revenus, le chapitre 
conservant les deux autres tiers. 

Ensuite, ce qui est proprement affaire de rituel, Péan Gas- 
tineau décrit l'ordre des cérémonies auxquelles participait le 
trésorier, et surtout cet usage très particulier selon 
lequel, chaque jour après Complies, si le trésorier était 
présent, le matriculier de semaine, en habit de chœur et précédé 
du sergent de la matricule tenant sa -verge, devait porter 
à sa maison deux chandelles de la valeur d'un denier et les 
lui remettre en s'inelinant devant lui. 

88. Nous exprimons notre gratitude a M. Fillet, Conservateur de la 
Bibliothèque municipale de Tours, pour l'obligeance avec laquelle il 
nous a permis de consulter à Paris ce manuscrit indispensable à notre 
travail. 
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Enfin, le Rituel déclare expressément que le trésorier 
possède un droit de banvin qui lui est personnel, dans le cloître 
et à Châteauneuf, pendant dix-sept jours, comme le 
chapitre a le sien : le ban est annoncé solennellement par le 
héraut de Châteauneuf, à cheval, armé de la lance et du 
bouclier, accompagné du héraut du cloître, également à cheval89. 

Tels sont les traits qui nous ont été transmis et qui nous 
permettent d'imaginer ce qu'était l'office du trésorier au xin* 
siècle. Cependant, il est un point sur lequel nous sommes 
fatalement amenés à nous interroger et qui, malheureusement, 
ne peut être résolu, en l'état actuel de notre documentation. 
On sait que l'abbaye, depuis un temps immémorial, battait 
monnaie : le trésorier assumait-il un rôle dans 
l'administration et le contrôle de cette monnaie ? A première vue, il 
semble bien que ce dût être là une de ses attributions normales; 
cependant, nous n'en avons aucune trace. Si loin qu'on 
remonte dans l'histoire de la monnaie de Saint-Martin, nous 
constatons que ce droit était exercé par l'abbaye depuis le 
temps des rois Mérovingiens90, que malgré le capitulaire de 
Charlemagne réservant au souverain le droit de battre 
monnaie, elle continua à en user, et se fit reconnaître 
solennellement ce droit, au xe siècle, par Charles le Simple, Raoul et 
Louis IV91, mais nous n'avons nulle part la preuve que le 
trésorier y fût intéressé. A partir de 1205, le nom de Philippe 
Auguste apparaît sur les deniers de Saint-Martin; ce fait 
concorde évidemment avec la renaissance des droits du roi 
sur le territoire et la juridiction de l'abbaye et sur l'office de 
trésorier, mais, à cette époque encore, aucun texte ne 
mentionne à ce sujet un rôle quelconque joué par le trésorier, et 
le Rituel de Péan Gastineau n'y fait pas allusion. 

Pourtant, il semble difficile d'admettre que ce personnage 
ait pu être tenu à l'écart de l'exercice de cet ancien droit 
régalien, auquel Philippe Auguste s'intéressait certainement. 
Or, cette surveillance de la monnaie concorderait 
certainement avec les caractères de son office, tels que nous pouvons 

89. Copie de Monsnyer, Bibliothèque municipale de Tours, ms. 1295, 
p. 498 et suivantes. » 

90. Cf. ci-dessus, n. 4. Parmi les études consacrées à la monnaie de 
Saint-Martin, signalons A. de Barthélémy, « Note sur l'origine de la 
monnaie tournois », dans Mémoires de l Académie des Inscriptions, t. 
XXXV, 2e partie, 1896, p. 281-291, qui confond malheureusement la 
monnaie royale et celle de Saint-Martin, et les passages relatifs à ce sujet 
dans A. Blanchet et A. Dieudonné, Manuel de numismatique française 
(Paris, 1912-1936, in-8°, 4 vol.), t. I, p. 2&8-3O9, t. II, p. 114, t. IV, p. 
365-367. 

91. Ibid., et ci-dessus, n. 4î. 
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les dégager de l'évolution de la charge et du témoignage de 
Péan Gastineau : dignitaire nommé par le roi, clerc de rang 
immédiatement inférieur au doyen, il est, au point de vue 
temporel, l'administrateur de Châteauneuf et le chef de la 
juridiction dans cette ville. Or, la justice, à Châteauneuf, 
appartenait au roi de France, comme nous l'apprend l'enquête 
ordonnée par Philippe Auguste et Richard Cœur de Lion pour 
la définition de leurs droits respectifs»2. Dans le cadre des 
usages féodaux, le trésorier est donc le représentant du roi 
dans une terre qui lui appartient; il tient sa charge à vie, 
et en fief93, de son seigneur, le roi de France. 

Que pouvons-nous conclure de l'évolution que nous avons 
cherché à retracer ? 

Nous avons vu la charge de trésorier apparaître dans la 
seconde moitié du ixe siècle, sous des traits que la pénurie de 
documents pour cette époque, rend malheureusement assez 
flous. Mais nous entrevoyons que son importance, alors déjà, 
était telle qu'elle devint bien vite un enjeu dans les luttes que 
se livraient les comtes d'Anjou et les comtes de Blois. Cela 
signifie qu'au temps où le roi de France était faible, effacé et 
lointain, le comte d'Anjou, vainqueur de son rival, a cherché 
à étendre son autorité sur Saint-Martin et ses terres. Nous 
avons d'autres indices de ces empiétements dont aucun texte 
ne nous a directement laissé trace, car, en 1190 encore, 
l'enchevêtrement des droits du comte et de ceux du roi à 
Châteauneuf et dans la banlieue ne laisse aucun doute à ce sujet. 
Peu après, la monarchie reprend son rang sous des rois 
comme Louis VI, Louis VII et Philippe Auguste, et restaure 

92. J. Boussard, L'enclave royale de Saint-Martin de Tours. Le 
chanoine, auteur de la copie du Rituel de Péan Gastineau, écrivait au 
xvir siècle une histoire de Saint-Martin — Celeberrimae Sancti Martini 
Turomensis ecclesiae historia generalis — qui ne fut jamais publiée, car 
le chapitre en fit arrêter l'impression; un exemplaire des bonnes 
feuilles est conservé à la Réserve du Département des Imprimés de la 
Bibliothèque nationale. Nous y trouvons (p. 143) une étude sur le 
trésorier : les conclusions auxquelles aboutissait cet auteur recoupent les 
nôtres, bien que nous ne sachions pas sur quels textes il se fonde. Il 
déclare que, quand les ressources de cette église se furent accrues, ses 
offices devinrent non seulement des bénéfices, mais des dignités : le 
trésorier devint le second dignitaire et, à cause des gros revenus et des 
aumônes dont il jouissait, le prestige de sa charge vint à diminuer; il 
ajoute que les rois de France, étant, depuis Hugues Capet, abbés 
laïques de Saint-Martin, présentent aux charges de doyen et de trésorier, 
qui sont respectivement la première et la seconde dignité de la 
collégiale. 

93. C'est ce qui ressort des termes mêmes de la lettre de Philippe 
Auguste citée supra n. 80, qui montre que le trésorier était « l'homme » 
du roi de France. 
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ses droits sur Saint-Martin de Tours. Ensuite, Philippe 
Auguste liquide, par l'accord de 1190, son contentieux avec le 
comte d'Anjou, mais l'enquête qui permet cet accord n'est 
que la conclusion officielle apportée à une situation déjà 
claire : depuis le milieu du xir* siècle, les droits du roi sont 
respectés et le signe de ce progrès, c'est qu'il a retrouvé son 
influence sur la nomination du trésorier. Ce dignitaire est, 
depuis lors, tellement soumis au roi de France, que sa 
charge va bientôt devenir avant tout honorifique et lucrative : la 
nomination de Philippe de Majorque en est la preuve. 

Comme bien d'autres institutions à toutes les époques de 
la féodalité, l'office de trésorier se vide peu à peu de son 
contenu, mais on se garde de l'abolir et on en fait une simple 
dignité et une source de revenus et d'honneurs pour de très 
grands personnages. 

J. Boussard. 
Université de Poitiers 
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